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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Familienpolitik

Le Conseil national s'est penché le 19 mars sur la modification de la loi sur les
allocations familiales (LAFam). Dans son message du 30 novembre 2018, le Conseil
fédéral expose les changements prévus: le versement de l'allocation de formation dès le
début de la formation, des allocations familiales pour les mères seules au chômage ainsi
que la création d'une base légale pour les aides financières allouées aux organisations
familiales par la Confédération. 
Concernant les allocations de formation, deux propositions ont été faites: le PS, les
Verts et une partie du PDC souhaitaient que l'allocation de formation puisse être versée
dès l'âge de 14 ans, en raison des âges variés auxquels les jeunes commencent une
formation post-obligatoire, plus coûteuse que la scolarité obligatoire. Cette première
proposition n'a recueilli que 68 voix contre 118. La seconde, qui visait à étendre le
versement des allocations jusqu'à l'âge de 29 ans, a obtenu encore moins de succès,
puisque la gauche, sans l'appui du PDC, n'a pu récolter que 53 voix contre 134. Les
parlementaires ont accepté sans débat la mesure permettant aux mères célibataires au
chômage de toucher les allocations familiales, même durant la période où elles
touchent une allocation de maternité. Une minorité rose-verte a souhaité rendre
contraignante la base légale pour les aides financières. Le reste du Parlement s'y est
opposé, le texte définitif reste donc comme le proposait le Conseil fédéral: «La
Confédération peut octroyer» (et non octroie). Le projet, en définitive tel que formulé
par le Conseil fédéral, a été adopté à l'unanimité lors du vote final. 1
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En septembre 2019, le Conseil des Etats a adopté le projet de modification de la loi
sur les allocations familiales, à l'unanimité. Puis, lors du vote final au Conseil national,
seul le député Erich Hess s'y est opposé. Le vote final au Conseil des États n'a été
qu'une formalité, puisqu'il a voté encore une fois à l'unanimité, sur le projet accepté
quelques jours avant. Les mères au chômage auront ainsi droit aux allocations familiales
même si le père n'a pas reconnu l'enfant ou si elles touchent une allocation de
maternité. Les allocations pour jeunes en formation seront en outre versées plus tôt. 2
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1) BO CN, 2019, p. 421 ss.; TA, 20.3.19
2) BO CE, 2019, p. 1000; BO CN, 2019, p. 1996; BO CN, 2019, p. 788 s.
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